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Que peut faire un champion de la sécurité  
contraceptive ? 

• Évaluer la situation du financement actuel et 	
	 réaliser une cartographie des principaux  
	 partenaires.

• Prôner et obtenir des sources durables et  
	 uniformes de financement pour les produits de 	
	 planification familiale et de santé reproductive,  
	 y compris les contraceptifs. 

• Assurer la disponibilité de données et d’inform- 
	 ations pour présenter des arguments financiers 
	 en faveur de la planification familiale et de la 	
	 sécurité contraceptive. 

• Appuyer et participer aux réunions avec les 
	 partenaires pour débattre de la sécurité contra- 
	 ceptive (SC) et préparer un plan stratégique de 
	 SC, comportant un volet de financement. En 	
	 particulier, arriver à une participation précoce et 	
	 ininterrompue des décideurs financiers dans les 	
	 débats et la préparation du plan stratégique. 

La mobilisation et l’orientation des  
ressources sont essentielles pour garantir 
un financement durable pour la sécurité 
contraceptive et la mise en œuvre des 
programmes de planification familiale. 

Concept clé — identifier les possibilités d’obtention de  
	 fonds sûrs pour la sécurité contraceptive 

sécurité
contraceptive

Leçons sur la 

IIe partie

La mobilisation de ressources pour les programmes et les produits de planification 
familiale exigent l’attention constante des champions de la sécurité contraceptive.  
La nécessité, pour les pays, de mobiliser des ressources suffisantes pour les contra-
ceptifs et pour les autres volets de programmes de PF (par ex. matériel, communica-
tion, recherche, formation, supervision, prestation de services, effectifs suffisants) 
est d’autant plus urgente en raison du nombre croissant de femmes en âge d’avoir 



Leçon

6

2

Évaluation de la situation actuelle du financement de la 
planification familiale 

des enfants associé à la demande croissante de planification familiale. Si 
les ressources des bailleurs de fonds et des pouvoirs publics ne suivent pas 
le rythme de la demande, le fardeau du financement des contraceptifs 
incombera aux clients et l’utilisation de méthodes modernes régressera, 
notamment pour les femmes qui n’ont pas les moyens de se les procurer. 
Les ressources des bailleurs de fonds affectées spécifiquement à la planifica-
tion familiale et aux contraceptifs régressent et d’autres priorités de la santé 
exercent des pressions sur les ressources des pouvoirs publics. La mouvance 
de l’environnement de financement (retrait progressif des bailleurs de fonds, 
passage de la prestation directe des fournitures à un mode de financement en 
commun et à un appui budgétaire direct, décentralisation et priorités concur-
rentes de santé notamment la lutte contre le VIH) donne lieu à des difficul-
tés et à des possibilités d’obtention d’un financement pour la PF (cf. Leçon 
II, Vue d’ensemble : la sécurité contraceptive dans un environnement de santé 
mondiale en pleine mutation). Il est donc important que les pays prennent des 
mesures pour mobiliser et orienter des ressources supplémentaires, envisager 
de nouveaux mécanismes de financement et tirer parti au maximum des  
ressources existantes, pour garantir à tous et toutes l’accès aux contraceptifs. 
De nombreux pays (le Bangladesh, l’Égypte, le Madagascar, le Malawi, le 
Paraguay et la Tanzanie, notamment) ont récemment réussi haut la main à 
obtenir une augmentation des ressources directes et de l’État pour les achats 
de contraceptifs. 

La première mesure pour mobiliser et orienter les ressources consiste à exam-
iner les besoins de financement, à court et moyen terme, de la planification 
familiale et, plus particulièrement, des contraceptifs. 

	 •  Examiner les tendances de financement des contraceptifs, des  
		  programmes de planification familiale et/ou d’autres domaines de  
		  la santé. 
	 •  Déterminer les sources actuelles de financement des contraceptifs 
		  et des programmes de planification familiale (par ex. : bailleurs de 
		  fonds, gouvernement, ONG, ménages) et leurs contributions  
		  respectives au niveau d’ensemble du financement. 
	 • 	Identifier les principaux décideurs financiers, puis cartographier le  
		  processus décisionnel financier et le flux de ressources. 
	 • 	Mettre en évidence les problèmes de financement, identifier les lacunes 	
		  de ressources, notamment le financement nécessaire pour couvrir les 	
		  besoins actuels et futurs de la PF. 
Il est important, pour convaincre les décideurs d’augmenter les niveaux 
actuels du financement de la PF et de la santé reproductive (SR), ou même 
d’intégrer les volets de PF dans des initiatives plus larges de santé	et de dével-
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oppement, de posséder des données et des informations actuelles, accessibles 
et de les interpréter. Les outils et analyses ci-dessous fourniront les données 
nécessaires pour formuler des arguments convaincants d’investissement dans 
les programmes et produits de la PF. Ils offrent également des recommanda-
tions pour l’affectation des ressources financières et les décisions d’utilisation. 

	 •  Analyse des sous-comptes de PF/SR : application de l’outil des Comptes 	
		  de santé nationaux, qui décrit et analyse le financement des systèmes 	
		  de santé nationaux, aux programmes de planification familiale pour 		
		  aider les responsables des politiques à planifier le financement futur  
		  de la PF/SR. Une analyse du sous-compte de PF/SR passe en revue 
		  les sources de fonds PF/SR, la façon dont ces ressources sont gérées, 		
		  organisées, affectées et utilisées. Il conviendrait que les sous-comptes 	
		  de PF/SR comprennent une analyse spécifique du financement des 		
		  produits de PF/SR. 

	 • 	Logiciel et autres outils pour modéliser les besoins prévisionnels : Ces 		
		  outils aident à dresser l’estimation de la demande de services et de 
		  fournitures de PF et les conséquences de besoins non satisfaits : ces 		
		  informations pourraient permettre de convaincre les décideurs qu’il 		
		  est nécessaire d’affecter des ressources à la planification familiale. Ces 
		  outils permettent également aux gestionnaires d’identifier les capacités 
		   de service, les produits, les équipements et les fournitures qui seront 	
		  nécessaires pour remplir les buts, ainsi que les coûts connexes. 		
		  D’autres outils disponibles sont proposés à la fin de cette Leçon. 

	 •  Analyses secondaires des enquêtes démographiques et de santé : Les  
		  enquêtes démographiques et de santé apportent une foison d’inform-	
		  ations nationales, actuelles et fiables, qui peuvent être analysées à 		
		  posteriori pour indiquer où des améliorations d’utilisation efficace 		
		  ou équitable des ressources de PF pourront être apportées. Quelques 	
		  exemples d’analyses secondaires utiles : analyses de segmentation de 		
		  marché et analyses de besoins non satisfaits. 

	 • 	Analyses coûts-avantages : Les informations sur les coûts et les avan- 
		  tages permettent l’évaluation quantitative d’options de substitution 
		  susceptibles de prôner l’augmentation des ressources de la PF et 
		  d’influer sur la planification et l’affectation des ressources. La réduc- 
		  tion des besoins non satisfaits de planification familiale permettra 
		  d’aider les pays à atteindre leur objectif du millénaire pour le dével- 
		  oppement (OMD), à un moindre coût et avec une plus grande  
		  efficacité, que des interventions indépendantes dans chaque secteur 
		  précisé dans les objectifs du millénaire (cf. Leçon II, Vue d’ensemble : 
		  La sécurité contraceptive dans un environnement de santé mondiale en 		
		  pleine mutation). 



Leçon

6

4

Quatre possibilités essentielles permettent une optimisation des ressources 
financières destinées aux programmes de planification familiale et l’accès 
aux contraceptifs : les ressources des bailleurs de fonds, les ressources des 
pouvoirs publics, les mécanismes de financement de substitution (assur-
ance, participation aux frais) et une utilisation plus efficace des ressources 
existantes. Lorsque les options spécifiques dans ces domaines sont identifiées, 
l’élaboration d’un plan stratégique de SC, assorti de directives claires de mise 
en œuvre et des protagonistes essentiels, offre un cadre et un calendrier Il est 
essentiel que les stratégies proposées comprennent des informations de coût 
détaillées pour fournir aux décideurs une notion claire des investissements 
financiers nécessaires. La participation des parties prenantes à la préparation 
du plan stratégique de SC et, en particulier, des représentants des ministères 
des Finances et du Plan, ou de leur équivalent, garantit la collaboration au 
plus haut niveau et un appui pour la stratégie de SC. Au Togo, le ministère 
des Finances a pris part à l’élaboration d’une stratégie de SC, reconnais-
sant l’importance des lacunes de ressources financières destinées aux achats 
contraceptifs. De ce fait, avant que la stratégie de SC ne soit parachevée, le 
ministère des Finances a indiqué son intention de créer un poste budgétaire 
pour les achats de contraceptifs et, entretemps, des fonds ont été affectés au 
ministère de la Santé pour l’achat de contraceptifs. 

Vous trouverez ci-dessous la description de quatre sources de financement 
possibles ainsi que les éléments à étudier pour la mise en œuvre de stratégies 
visant l’obtention de financements sûrs. 

A. Ressources des bailleurs de fonds 

AS (approche sectorielle) et DSRP (document stratégique pour la  
réduction de la pauvreté)   

Certains bailleurs de fonds s’orientent vers un appui budgétaire général ou 
sectoriel, où les pouvoirs publics reçoivent les fonds des bailleurs et pren-
nent des décisions de financement selon leurs priorités, avec consultation des 
bailleurs de fonds. L’intégration des produits de PF dans ces démarches exige 
une communication efficace des avantages de grande portée de la planifica-
tion familiale par rapport aux autres domaines de la santé et de la réduction 
de la pauvreté (cf. Leçon II, Vue d’ensemble : La sécurité contraceptive dans un 
environnement de santé mondiale en pleine mutation). 

Le financement d’appui budgétaire général est remis directement au 
ministère des Finances, alors que l’approche sectorielle (AS) permet un 
financement interne et/ou de bailleur de fonds orienté directement vers 

Identifier les options disponibles et mettre en œuvre les 
stratégies pour obtenir un financement de PF sûr 
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un ministère spécifique, pour une politique et un programme de dépenses 
précis. Lorsque plusieurs bailleurs de fonds financent un secteur spécifique, 
les ressources sont mises en commun, dans un “panier” et les décisions sont 
prises collectivement par l’État et les contributeurs financiers. L’élaboration 
et la conception d’une AS comprennent une vaste participation des parties 
prenantes et permet d’encourager de solides partenariats entre les bailleurs de 
fonds et le gouvernement. En Ouganda, une conjugaison d’efforts de pro-
motion des droits, de pression des bailleurs de fonds et d’initiative de l’État 
a amené le gouvernement à créer un poste budgétaire pour les contraceptifs 
et affecter ensuite aux achats contraceptifs 650.000 USD, par an, venant des 
fonds d’AS. 

Les documents stratégiques pour la réduction de la pauvreté (DSRP) 
permettent aux pays de mettre au point une stratégie intégrée de réduction 
de la pauvreté et de recevoir un appui financier pour la mise en œuvre de 
cette stratégie. Les DSRP attirent les financements des bailleurs de fonds 
et nécessitent une prise de décisions conjointe, entre les bailleurs de fonds 
et les pouvoirs publics, en ce qui concerne les domaines prioritaires. Grâce 
aux déclarations explicites des buts, programmes et budgets connexes qu’ils 
contiennent, les DSRP permettent aux décideurs de justifier progressive-
ment les programmes du secteur public par l’importance de leur contribu-
tion à l’atténuation de la pauvreté. Étant donné les liens qui existent entre 
la pauvreté et la santé, les DSRP offrent une nouvelle possibilité permettant 
d’aborder la SR et la PF dans le contexte des plans de développement nation-
aux. Toutefois, les stratégies de réduction de la pauvreté n’incluent souvent 
pas les préoccupations de PF/SR dans les priorités de développement ou 
encore ne prévoient pas de budget adéquat à cet effet. L’inclusion effective de 
la planification familiale dans les DSRP nécessite plusieurs éléments :  

	 •  convaincre le comité de DSRP d’inclure la PF dans la stratégie.  
	 •  apporter une explication quant à la façon dont la PF peut contribuer 	
		  efficacement et de façon économique à la réduction de la pauvreté. 
	 • 	inclure une analyse des questions démographiques et de PF dans 	 	
		  l’évaluation de la pauvreté dans le pays. 
	 •  cerner les volets de stratégies et de programmes de PF efficaces, y 	 	
		  compris les produits, équipements et fournitures nécessaires. 
	 • 	inclure des plans d’évaluation des coûts portant sur les services et les 	
		  produits de PF, ainsi qu’un poste budgétaire dans le plan cadre des 
		  dépenses, et incorporer des indicateurs de suivi et d’évaluation de la 	
		  PF afin de suivre les progrès.  

Au Mali, l’ONG de la santé Groupe Pivot a joué un rôle prépondérant dans 
l’obtention de l’appui de la Banque mondiale et des ministères pertinents 
ayant pris part à l’élaboration du DSRP. À la suite de nombreuses réunions 
où le Groupe Pivot a présenté, à partir d’éléments probants, les avantages de 
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la PF, l’unité du DSRP, dirigée par le ministère des Finances, a intégré la PF dans 
le troisième projet du DSRP, publié en octobre 2006. Ce projet comprend des 
informations sur la PF et spécifie les années couple de protection (ACP) à titre 
d’indicateur pour mesurer les progrès d’amplification de l’accès à la PF. 

Prêts et fonds pour le VIH-SIDA

Certains mécanismes et modalités de financement de l’aide au développe-
ment, même s’ils ne sont pas nouveaux, peuvent servir à obtenir un finance-
ment pour la PF, à condition que les parties prenantes intra-frontières 
démontrent de façon efficace l’importance de la PF pour les buts de ces 
programmes. Les contraceptifs, y compris les préservatifs, peuvent être 
particulièrement intéressants pour ces sources de financement. Récemment, 
plusieurs pays ont mis à profit les prêts de développement aux fins d’achat de 
préservatifs. Par exemple, le gouvernement kenyan s’est servi de 10 millions 
USD de ses fonds de crédit de la Banque mondiale pour acheter des préser-
vatifs, dans le cadre de sa politique et de sa stratégie nationales de préservatifs. 

En outre, les fonds pour le VIH-SIDA, notamment le President’s Emergency 
Plan for AIDS Relief (PEPFAR) et le Fonds mondial de lutte contre le SIDA, 
la tuberculose et le paludisme (Fonds mondial), les fonds de bailleurs de 
fonds, peuvent éventuellement constituer une aide financière lorsqu’ils sont 
liés à des initiatives intégrées de planification familiale et de traitement et de 
prévention du VIH-SIDA. Il conviendrait que ces liens soient détaillés de 
façon explicite dans le cadre des propositions de financement. Par exemple, 
les pays peuvent accéder à des ressources pour la planification familiale par le 
biais du Fonds mondial, à condition que leurs propositions en soulignent fer-
mement la valeur ajoutée. Il est important que les partenaires de la PF soient 
dûment représentés au sein des mécanismes de coordination nationaux du 
Fonds mondial et qu’ils fassent pression auprès de ces derniers, ainsi que du 
bénéficiaire principal national afin d’inclure, dans les propositions et plans 
d’achat, les besoins nationaux en préservatifs pour la prévention du VIH-SI-
DA, ainsi que les besoins contraceptifs pour la prévention de la transmission 
de la mère à l’enfant. Pour tirer parti des avantages de la planification famil-
iale pour les programmes de lutte contre le VIH, il convient d’inclure les 
partenaires de la lutte contre le VIH-SIDA (notamment les bénéficiaires du 
PEPFAR et du Fonds mondial) dans les comités nationaux de SC ou d’autres 
forums de débat sur la planification familiale et la sécurité contraceptive. 

B. Ressources du gouvernement

Conscients de l’imprévisibilité et, à long terme, de la non permanence, 
du financement des bailleurs de fonds, certains pays ont mis en œuvre des 
initiatives pour renforcer le financement par le secteur privé de la planifica-
tion familiale, par exemple des postes budgétaires pour les contraceptifs, ou 
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des impôts affectés au financement de programmes de PF. Par exemple, des 
postes budgétaires pour l’achat de contraceptifs ont été créés en Turquie, en 
Roumanie, au Madagascar, au Népal, au Paraguay, en Égypte, en Jordanie et 
en Ouganda. Des impôts ont été affectés au financement de programmes de 
PF/SR en Equateur et au Guatemala. La décentralisation offre aux gou-
vernements locaux la possibilité de contribuer aux programmes de PF/SR. 
Toutefois, les gouvernements décentralisés ne disposent souvent que d’une 
autonomie restreinte quant à l’affectation des ressources ; ils connaissent par-
fois mal les questions de PF et peuvent ne disposer que de capacités limitées 
de gestion et d’utilisation de ces fonds.

C. Mécanismes de financement de substitution
 
Des mécanismes de financement de substitution, par exemple les redevances 
des utilisateurs et l’assurance santé, peuvent mobiliser des ressources supplé-
mentaires pour couvrir les besoins actuels et futurs de produits. Il est impor-
tant que les parties prenantes évaluent les contributions potentielles de ces 
mécanismes dans leurs contextes locaux. La mise en œuvre, pour la planifica-
tion familiale, de redevances des utilisateurs permet d’augmenter le finance-
ment des ménages et de produire des recettes dans les établissements de santé 
publique, ce qui permet une subvention croisée des services et des produits 
pour les clients qui n’ont pas les moyens de les payer. Toutefois, la perception 
de redevances dans les établissements publics peut se révéler controversée et il 
convient de ne pas sous-estimer la difficulté de mise en œuvre d’une stratégie 
efficace permettant d’en dispenser, avec précision, les pauvres. (Cf. Leçon II, 
no 9 : Comment répondre aux besoins des groupes mal desservis). L’inclusion de 
la planification familiale dans l’ensemble des prestations sociales des plans 
d’assurance privés ou communautaires et de la sécurité sociale permettrait de 
décupler les fonds existants et représente la possibilité de tirer parti des fonds 
des ménages, du gouvernement et du secteur privé. Au Pérou et en Bolivie, 
les plans d’assurance santé financé par l’État et destinés aux plus démunis ont 
récemment intégré la planification familiale dans l’ensemble des prestations 
sociales, apportant ainsi un moyen clair et efficace de ciblage des ressources 
de PF (cf. Leçon II, no 9 : Comment répondre aux besoins des groupes mal 
desservis et Leçon I, no 3 : Une approche intégrale de marché pour davantage de 
renseignements sur le ciblage des ressources en faveur des pauvres). 

D. Optimisation des ressources existantes

Étant donné les ressources limitées au service des programmes de planifica-
tion familiale, les fonds disponibles doivent être utilisés au maximum de leur 
efficacité pour améliorer celle des achats, de la prestation de services et de 
l’affectation des ressources. Le renforcement de la coordination des bailleurs 
de fonds permet d’éviter les doublons et de garantir le financement des inter-
ventions prioritaires, efficaces en termes de coûts. Des achats plus rentables
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Madagascar : Renforcer les engagements et  
conjuguer les contributions des bailleurs  

de fonds et du gouvernement pour  
garantir le financement de la PF

Au Madagascar, les efforts de sensibilisation menés avec 
les principales parties prenantes ont abouti à l’inclusion de la 
planification familiale dans le cadre d’ensemble de la santé et du 
développement, une coordination accrue des bailleurs de fonds 
au nom du gouvernement et un engagement amplifié des pouvoirs 
publics en faveur du financement de la planification familiale. 
Cette mouvance du paradigme a mené à modifier le nom du 
ministère de la Santé qui est devenu le ministère de la Santé et 
de la Planification familiale (MS/PF), ainsi qu’à créer, en janvier 
2004, une direction spécifique de la planification familiale. 
Le MS/PF s’est engagé à développer les programmes de PF, y 
compris le financement des contraceptifs. À partir d’informations 
et de données qui lui ont permis de dresser des prévisions des 
besoins contraceptifs, l’État a créé un plan d’achat de contracep-
tifs pour 2005-2008, que le ministre de la Santé a présenté lors 
d’une réunion en octobre 2004, pour confirmer l’engagement 
des bailleurs de fonds et des décideurs du MS quant au finance-
ment des produits. En 2006, le gouvernement a institué, dans 
le budget national,  un poste budgétaire pour les contraceptifs 
d’un montant de 150.000 USD, couvrant environ 12 % du déficit 
de financement des contraceptifs. Pour prévenir les déficits de 
financement, l’État malgache et la Banque mondiale sont conv-
enus d’augmenter l’enveloppe spécifique de la PF dans le prêt 
pour la santé (Projet  CRESAN). Cela a abouti à 3 millions USD 
supplémentaires de CRESAN, consacrés à la PF, dont une partie 
a servi à l’achat de contraceptifs. Le MS/PF étudie à l’heure ac-
tuelle l’utilisation de fonds provenant de l’initiative pour les pays 
pauvres lourdement endettés pour financer les activités de PF.
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passent par différents mécanismes, y compris les réductions pour les 
clients à demande élevée (par exemple, par des achats collectifs des 
organisations du secteur public), les appels d’offres internationaux, le 
recours aux agents d’achat à taux favorable (par ex. IPPF-ICON ou 
UNFPA) et l’achat de produits génériques.

Une participation accrue du secteur privé au financement et à la 
prestation de PF permet d’augmenter l’enveloppe d’ensemble des res-
sources disponibles (cf. Leçon II, no 7 : Encouragement de la collabora-
tion entre le secteur privé et le secteur public pour un accès amélioré) et de 
dégager des ressources de l’État, qui peuvent alors être mieux orientées 
vers les pauvres et les populations mal desservies (cf. Leçon I, no 3 : 
Une approche intégrale de marché et Leçon II no 9 : Comment répon-
dre aux besoins des groupes mal desservis). Il est également intéressant 
pour le secteur public de solliciter la participation du secteur privé 
dans la prestation des services de PF, y compris les ONG et le secteur 
commercial. L’externalisation auprès des ONG de la prestation des 
services de PF permet de promouvoir son accès, d’élargir la couverture 
de la PF dans les zones reculées, d’apporter des démarches de substitu-
tion dans la prestation de services et de réduire les frais récurrents de 
longue durée du secteur public. En outre, les initiatives de respon-
sabilité sociale des entreprises et les dons caritatifs privés aux étab-
lissements de santé peuvent fournir des ressources supplémentaires 
pour les contraceptifs. Par exemple, une société indienne de produits 
chimiques, Indo Gulf Group, a mis en place ses propres dispensaires 
et réseaux de distribution communautaires, pour fournir les produits 
de PF/SR.

9

Les efforts de promotion des droits, les  
changements de politique et la mise en  

œuvre d’une taxation novatrice de  
l’alcool assurent le financement de  

la PF au Guatemala

Au Guatemala, les efforts ininterrompus de promotion des 
droits, engagés par les parties prenantes, ont amené le gouverne-
ment à s’engager à affecter de nouvelles ressources à la planifica-
tion familiale et à la santé reproductive. Les réseaux sociaux de 
la société civile, INSTANCIA Salud/Mujeres et REMPUPAZ, ont 
prôné devant le Congrès une augmentation du financement de 
PF/SR et présenté leur proposition intitulée “Interventions prior-
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itaires pour la santé intégrée des femmes et des enfants, comprenant 
la santé reproductive : proposition de la société civile pour inclusion 
dans le plan de la santé nationale 2004-2007”. Cette proposi-
tion comprenait notamment des données et des informations sur la 
situation de la santé reproductive des femmes guatémaltèques, et 
des prévisions stratifiées sur l’impact d’un non investissement dans 
les interventions de PF/SR. Elle soulignait également les problèmes 
et les priorités des politiques et des programmes connexes de PF/
SR, notamment le financement public restreint des PF/SR au Guate-
mala et s’appuyait sur les déclarations et les accords internationaux 
soulignant l’importance et l’impact de la PF. Cette proposition cernait 
les interventions principales et comprenait un budget pour le pro-
gramme national de santé reproductive. 

À la suite de ces efforts, et pour augmenter le montant du finance-
ment public de PF/SR, le Congrès a approuvé, en 2004, un décret 
législatif portant création d’une taxe sur les boissons alcoolisées et 
ordonné l’affectation de 15 % de cette taxe, soit environ 3,5 mil-
lions USD par an, aux programmes de planification familiale, de 
santé reproductive et de lutte contre l’alcoolisme mis en place par 
le ministère de la Santé, afin d’améliorer le bien-être des familles 
et de renforcer la lutte contre l’alcoolisme. En 2005, le Congrès 
guatémaltèque a adopté la loi sur l’accès universel et égal à la 
planification familiale et son intégration dans le programme national 
de santé reproductive et sexuelle, qui garantit à tous un accès 
aux services, aux informations et aux méthodes de PF et reconnaît 
l’importance au niveau nationale de la SR. La loi comprend une af-
fectation budgétaire pour les achats de contraceptifs à l’échelon na-
tional, pour réduire la dépendance nationale à l’égard des bailleurs 
de fonds étrangers, et cette affectation budgétaire sera tirée des 15 
% des recettes fiscales sur les boissons alcoolisées. En outre, la loi 
porte création d’une commission nationale de la SR, comprenant 
des représentants de plusieurs ministères (par ex. : Santé, Finances 
et Éducation), de la Sécurité sociale, d’ONG et de groupes de la 
société civile. Toutefois, un veto présidentiel a différé l’adoption de 
la loi, mais des efforts supplémentaires de promotion, de la société 
civile et des initiatives de pression auprès de législateurs importants 
ont abouti au renversement du veto et à la publication de la loi en 
avril 2006.  
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Au cours des dernières années, un nombre de pays ont réalisé d’excellent 
progrès dans l’accomplissement d’un financement durable des programmes 
de PF. Les exemples de ces pays prouvent que l’obtention de ressources finan-
cières pour la planification familiale prend du temps et comporte plusieurs 
étapes, y compris la planification stratégique, la promotion des droits fondée 
sur des éléments probants et la sensibilisation, en outre du suivi pour s’assurer 
que les gouvernements et les partenaires mènent à bien leurs engagements. 
Pour maintenir, et renforcer, les progrès de la mise à disposition des produits 
et des services de PF, il est important de continuer l’évolution dans le sens 
d’un financement accru de la PF, comme suit : encourager les efforts des 
partenaires pour la promotion et l’obtention de diverses sources de finance-
ment pour tous les éléments de programmes exhaustifs de PF/SR, y compris 
les contraceptifs, garantir la disponibilité de données et d’informations pour 
appuyer les argumentations financières en faveur de la planification familiale 
et de la sécurité contraceptive et appuyer le dialogue multisectoriel. 

Fort, C. Financing contraceptive supplies in developing countries: Summary of issues, options, 
and experience. John Snow, Inc., Population Action International, Program for Appropriate 
Technology in Health, Wallace Global Fund, avril 2001. (Meeting the Challenge: Securing 
Contraceptive Supplies). http://www.populationaction.org/Publications/Reports/  
Meeting_the_Challenge/Summary.shtml

Global AIDS Alliance. 2006. Integration of Sexual and Reproductive Health into HIV/AIDS 
Programming: Guide for Submitting HIV/AIDS Component Proposals to the Global Fund to 
Fight AIDS, Tuberculosis and Malaria, Round 6 and Beyond. Washington, DC: Global AIDS 
Alliance. http://aidsalliance.3cdn.net/4cd5914c9b9fd9c024_0am6idniq.pdf (cf. également  : 
http://www.globalaidsalliance.org/info/ reports#Financing_the_Fight_Against_Global_AIDS)

Moreland, S., S. Talbird. 2006. Achieving the Millennium Development Goals: The contri-
bution of fulfilling the unmet need for family planning. Washington, DC: POLICY Project, 
Futures Group.
http://www.healthpolicyinitiative.com/Publications/Documents/  
MDGMaster%209%2012%2006%20FINAL.pdf

PHRplus. 2005. Meeting Millennium Development Goals: Using National Health Accounts 
to Understand Reproductive Health Financing. National Health Accounts: NHA Global Policy 
Brief. Bethesda, MD: The Partners for Health Reformplus Project, Abt Associates, Inc.
http://www.phrplus.org/Pubs/sp17.pdf 

POLICY Project. 2005. Ensuring Contraceptive Security for HIV-Positive Women. POLICY 
Issues in Planning and Finance No 5. Washington, DC: POLICY Project, Futures Group. (en fran-
çais, anglais, espagnol) http://www.policyproject.com/pubs/policyissues/PF%20Issues_English.pdf 

POLICY Project. 2006. Strengthening Contraceptive Security in Decentralized Settings. POLICY 
Issues in Planning and Finance No 6. Washington, DC: POLICY Project, Futures Group. (en fran-
çais, anglais, espagnol) http://www.policyproject.com/pubs/policyissues/PF6_English.pdf

Quijada, C., T. Dmytraczenko, et B. Mensah. 2004. Ensuring Contraceptive Security within 
New Development Assistance Mechanisms. Bethesda, MD: The Partners for Health Reformplus 
Project, Abt Associates, Inc. http://www.phrplus.org/Pubs/Tech042_fin.pdf

Vogel, C.G. 2006. The Changing Face of Foreign Assistance: New Funding Paradigms Offer a 
Challenge and Opportunity for Family Planning. Research Commentary 1(8). Washington, DC: 
Population Action International. http://www.populationaction.org/Publications/ 
Research_Commentaries/ The_Changing_Face_of_Foreign_Assistance/Summary.shtml

Lectures supplémentaires 
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USAID | Health Policy Initiative. 2007. Making Family Planning Part of the PRSP Process: A 
Guide for Incorporating Family Planning Programs into Poverty Reduction Strategy Papers. 
Washington, DC: USAID | Health Policy Initiative, Constella Futures.  
http://www.healthpolicyinitiative.com/Publications/Documents/ 257_1_PRSP_paper_final.pdf

Les outils pour le financement, la prévison et la planification de l’approvisionnement

PipeLine http://portalprd1.jsi.com/portal/page?_pageid=93,3144386,93_ 
3144434:93_3144448&_dad=portal&_schema=PORTAL

Le système PipeLine (Pipeline Monitoring and Procurement Planning) est un outil logistique qui aide 
les gestionnaires de programme à recueillir des informations prévisionnelles essentielles, à s’assurer que 
les produits arrivent en temps et en heure, entretenir des stocks uniformes à l’échelon national et des 
programmes et prévenir les ruptures de stock.

Reality √
http://www.acquireproject.org/index.php?id=258 
Reality √ est un outil de prévisions qui permet de produire des données pour la promotion des droits 
fondée sur des éléments probants et pour la planification. Il permet à l’utilisateur d’évaluer les ten-
dances antérieures de TPC et de mettre à l’essai les scénarios futurs pour la région géographique dans 
laquelle le programme opère et de tester les buts établis pour déterminer s’ils sont rationnels par rapport 
au contexte local et aux ressources disponibles.

SPECTRUM Policy Modeling System  
http://www.healthpolicyinitiative.com/index.cfm?id=software&get=Spectrum SPECTRUM 
est une suite de modèles de politiques servant à établir les prévisions des besoins de services de santé 
reproductive et les conséquence d’une non satisfaction des besoins dans ce domaine.

Achieving the IPCD Goals: Reproductive Health Commodity Requirements 2000-2015.  
http://www.unfpa.org/publications/detail.cfm?ID=284 
Ce rapport s’efforce d’évaluer ce qui serait nécessaire pour accomplir l’objectif d’un accès universel aux 
produits de SR, en estimant les besoins pour déployer la prestation des produits et passer des niveaux 
actuels à une couverture universelle d’ici 2015.

CES: Cost-Estimate Strategy for Reproductive Health Commodity Management  
http://erc.msh.org/mainpage.cfm?language=English&file=4.10. htm&module=toolkit
La stratégie d’estimation des coûts (SEC) est un outil de planification, budgétisation et gestion, qui 
fournit des informations pour permettre aux gestionnaires de programme de prendre des décisions 
mieux informées sur tous les aspects de la gestion des produits de santé reproductive.

Contraceptive Forecasting Handbook for Family Planning and HIV/AIDS Prevention Pro-
grams. Family Planning Logistics Management. 2000. Arlington, VA.: FPLM/John Snow, Inc., 
for USAID. http://portalprd1.jsi.com/portal/page/portal/DEL_CONTENT_PGG/DEL_ 
PUBLICATION_PG1/ DEL_GUIDE_HANDBK_PG1/ FORECASTHANDBOOK2000.pdf 
(cf. également: http://www.jsi.com/JSIInternet/Publications/familyplanning.cfm) 
Il s’agit d’un manuel de référence pour les prévisions des besoins en produits pour les programmes de 
planification familiale et de prévention du VIH-SIDA. Les sujets vont de considérations méthod-
ologiques générales aux considérations spéciales lorsqu’il s’agit de prévisions pour les programmes de 
prévention du VIH-SIDA.

The Mother-Baby Package: Costing Spreadsheet
http://www.who.int/reproductive-health/healthsystems/mbp.html 
Ce tableur de détermination des coûts sert à déterminer les estimations des coûts de mise en œuvre 
d’un ensemble d’interventions pour aborder la mortalité et la morbidité maternelle et infantile au 
niveau des districts.

A Practical Toolkit for Writing Proposals to the Global Fund that Integrate Sexual and Repro-
ductive Health and HIV/AIDS
http://aidsalliance.bluestatedigital.com/page/-/PDFs/SRH_Toolkit_final.pdf
Cette trousse à outils est conçue pour aider les organisations intra-frontières à préparer des propositions 
destinées au volet VIH-SIDA du Fonds mondial, qui intègre la santé reproductive et les services pour 
le VIH-SIDA.
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